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Quatre ans après la parution du rapport Europe 2006, le Conseil fédéral a décidé lors
d'une séance spéciale que la Suisse devait continuer à développer ses relations avec l'UE
sur la base d'accords bilatéraux sectoriels.

Cavalier seul!? Voie bilatérale!? Adhésion à l'EEE!? Adhésion à l'UE!? Ce n'est pas l'étiquette
mais la substance qui a guidé le Conseil fédéral lorsqu'il a débattu de la manière la plus efficace
de défendre nos intérêts vis-à-vis de l'Union européenne. Les développements intervenus
depuis la parution du rapport Europe 2006 constituaient la toile de fond de cette discussion.
Ainsi l'UE revendique-t-elle de manière toujours plus pressante que, lors de nouvelles
négociations, la Suisse s'engage à reprendre également les nouveaux développements du droit
européen pertinent. Cette question est d'ailleurs approfondie dans le rapport du Conseil fédéral
en réponse au postulat Markwalder «!Politique européenne. Evaluation, priorités, mesures
immédiates et prochaines étapes d'intégration». Le projet de ce rapport a servi de document de
base à la séance spéciale.

Au cours de sa discussion, le Conseil fédéral a décidé de s'en tenir à une relation basée sur des
accords bilatéraux sectoriels. Cet instrument demeure actuellement le plus approprié pour
défendre les intérêts de la Suisse face à l'UE. Bien que la voie bilatérale soit devenue de plus en
plus difficile depuis la conclusion des Bilatérales I et II et, notamment, depuis les élargissements
de l'UE en 2004 et 2007, le Conseil fédéral est de l'avis que les questions institutionnelles
ouvertes peuvent être résolues dans le dialogue avec l'UE. Pour aplanir les difficultés, la
présidente de la Confédération Doris Leuthard et le Président de la Commission européenne
José Manuel Barroso sont convenus de mettre en place un groupe de travail commun. Ce
groupe de travail, placé côté suisse sous la direction du Bureau de l'intégration DFAE/DFE, est
chargé d'élaborer des propositions de réponses aux questions touchant la mise en œuvre,
l'interprétation ainsi que l'évolution des accords bilatéraux. Il s'agit de questions telles que!:

Qui contrôle la mise en œuvre dans l'UE et en Suisse!?
Qui décide en cas de dissension sur l'interprétation des accords!?
Comment se déroule la procédure lors de l'adaptation des accords aux développements
du droit européen pertinent!?

Ces questions institutionnelles sont décisives pour le bon fonctionnement des accords. Dans la
poursuite de la voie bilatérale,le Conseil fédéral entend donc s'orienter en fonction de certaines
valeurs de référence!:

La souveraineté des deux parties et le bon fonctionnement de leurs institutions sont
respectés!. Les procédures constitutionnelles de décision de la Suisse sont maintenues.
En particulier, la Suisse exclut une reprise automatique des nouveaux développements
du droit européen dans les domaines régis par les accords.
L'équilibre des intérêts des deux parties est préservé, en particulier en évitant
l'introduction de nouveaux obstacles à l'accès aux marchés et en créant des conditions-
cadres équivalentes pour les deux partenaires!.
La Suisse apporte une contribution à la répartition de la charge que représentent les
défis communs en Europe. Dans ce cadre, elle poursuit sa politique de sauvegarde de la
paix, de solutions durables  (p. ex. dans la politique des transports) et de préservation de
la stabilité politique, économique et sociale.

Le Conseil fédéral est confiant que des accords bilatéraux sectoriels sont à même de prendre en
compte les intérêts des deux parties et d'enrichir globalement les relations entre la Suisse et
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